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DE  PARLEMENT, 

. * . ' , ■ ! . . • 

Du  quinze  Juillet  mil  fept  cent  cinquante- deux. 


E jour  les  Gens  du  Roi  font  entres  * &; 
Mf,  Louis-François-de-Paule  Lefevre 
d’Ormefïon  , Avocat  dudit  Seigneur 
Roi  3 portant  la  parole  , ont  dit  : 


MESSIEURS*. 

Nous  apportons  à la  Cour  un  Ouvrage  impri? 
me  en  deux  parties  * qui  porte  pour  titre  , apo- 
logie de  tous  les  J ugemens  rendus  far  les  cTnbu~ 
vaux  Séculiers  en  France  contre  le  Schifme , &C  fur 
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lequel  vous  croirez  fans  doute  devoir  étendre  1 at- 
tention que  vous  donnez  a tout  ce  qui  feroit  capa- 
ble d’émouvoir  les  efprits.  - v • 

Soutenir  les  droits  de  cette  Fuiffance  publique 
que  Dieu  même  en  formant  la  Société  , a fondée 
avec  elle  pour  y maintenir  l’ordre  légitime  3 faire 
voir  comment  dans  ce  Royaume  1 exercice  en  eft 
dirigé  vers  cette  fin  générale  par  les  Loix  &C  les 
maximes  d’une  jufte  Monarchie  3 établir  que  les 
troubles  qui  peuvent  naître  dans  1 Etat  a 1 occa- 
sion de  la  Religion,  ne  font  point  & ne  fçau- 
r aient  être  exceptés  du  nombre  des  objets  dont  la 
connoiffance  appartient  a cette  autorité  tempo- 
relle 3 que  l’inftitution  de  l’autorité  Spirituelle 
déférée  aux  Minières  de  î’Eglife  , ne  peut  ni  dé- 
truire ni  limiter  celle  dont  1 attribut  effentiel  &C 
primitif  eft  de  conferver  la  paix  extérieure  &C  la 
tran  quillité  publique  1 tel  eft  le  deffein  quil  fem- 
ble  que  l’on  fe  loit  propofe  dans  cet  Ouvrage. 

Mais  en  examinant  ce  qui  en  compofe  la  plus 
crrande  partie , il  eft  facile  de  remarquer  qu  il  le 
mêle  une  autre  vire  à celle  de  foutenir  ces  droits 
de  l’autorité  féculiere  &C  ces  maximes  invariables 
de  la  France  , que  perfonne  ne  peut  révoquer 
en  doute.  Ce  que  l’on  veut  véritablement  donner 
au  Public  fous  le  prétexte  de  l’inftruire  fur  l’objet 


que  Ion  annonce  , c’eft?une  longue  differtation 
fur  des  matières  que  1 on  ne  doit  plus  agiter.  On 
cherche  l’occafion  de  fufciter  dé  nouvelles  dit 
putes  , de  forte  que  celui  qui  publie  un  tel  Li- 
vre vient  lui-même  troubler  le  repos  pour  lequel 
il  feint  de  former  des  vœux.  Il  tombe  dans  les 
excès  qu  il  vous  excite  a reprimer y &C  condamne 
fon  propre  ouvrage  à fervir  d’exemple  de  l’appli- 
cation de  fes  principes. 

Enfin  une  imprelïion  prohibée  y une  cfpece 
d’injure  que  paroît  contenir  le  titre  & Apologie 
font  encore  de  nouveaux  motifs  pour  fûpprimer 
le  Livre  que  nous  laiffons  a la  Cour  avec  nos 
C ondulions  par  écrit. 

Eux  retirés. 

Vu  le  Livre  imprimé  intitulé  : Apologie  de 
tous  les  Jugemens  rendus  pur  les  tribunaux  Sécu- 
liers en  France  contre  le  Schijrne  y en  deux  volu- 
mes in-douze  en  France  17 52,.  fans  noms  d’ Au- 
teur ni  d’imprimeur  y enfemble  les  Conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi  ; la  matière  mile  en 
délibération  ‘ 

LA  COUR  ordonne  que  ledit  Livre  iera 
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Supprimé  : enjoint  à tous  ceux  qui  en  ont  des 
Exemplaires  , de  les  apporter  incelfamment  au 
Greffe  de  la  Cour,  pour  y être  pareillement  fup- 
primés  \ fait  très-expreffes  inhibitions  &c  défen- 
ïes  à tous  Libraires , Imprimeurs  &C  Colporteurs , 
&C  à tous  autres  de  f imprimer  , vendre  èc  débi- 
ter,, ou  autrement  diftribuer , à peine  de  punition 
exemplaire  : ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
imprimé , lû , publié  &C  affiché  par  tout  où  befoin 
fera.  Fait  en  Parlement  le  quinze  Juillet  mil 
fept  cent  cinquante -deux. 

Signé  9 Y SA  BEAU* 
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A PARIS , chez  P.  G.  Simon  , Imprimeur  du 

Parlement.  175,1. 


